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AFFAIRE N° 22 : STATUT DE L’ELU LOCAL – ENCADREMENT DES FRAIS 

DE REPRESENTATION DE LA MAIRE 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2123-19. 

 

 

La Maire informe l’assemblée que les dépenses engagées dans le cadre des fonctions de Maire 

répondent à des obligations de représentations, de présence protocolaire et de rayonnement 

institutionnel indispensables au bon fonctionnement de la collectivité. 

 

L’article L.2123-19 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le Conseil 

municipal peut attribuer à la Maire une indemnité destinée à couvrir les frais de représentation 

engagés dans l’exercice de ses fonctions 

 

Ce dispositif se caractérise par une grande souplesse, en l’absence de définition précise des 

dépenses éligibles, de plafond, ni de barème. Dans ce contexte, il apparait nécessaire de 

sécuriser les pratiques de la Commune en assurant transparence et exemplarité. 

 

 

Ainsi, il est proposé le dispositif des frais de représentation de la Maire ci-dessous : 

 

▪ PRINCIPE 

 

Il est attribué à la Maire une indemnité forfaitaire annuelle pour frais de représentation fixée à 

6 000 € destinée à couvrir les dépenses engagées dans l’exercice de ses fonctions et dans 

l’intérêt de la Commune. 

 

Cette indemnité est versée mensuellement pour la durée du mandat, à compter de l’entrée en 

vigueur de la présente délibération. 

 

▪ DEPENSES ELIGIBLES 

 

Les dépenses susceptibles d’être prises en charge sont les dépenses : 

➢ Liées à des réceptions, cérémonies ou manifestations officielles ; 

➢ Engagées à l’occasion de rencontres institutionnelles ; 

➢ Nécessaires à la représentation de la Commune 

 

Ces dépenses doivent présenter un lien direct avec l’exercice des fonctions de Maire et un 

intérêt communal. 

 

 

 

Considérant que la Maire peut engager, dans l’exercice de ses fonctions, des dépenses liées à 

la représentation de la Commune ; 
 

Considérant qu’il revient au Conseil municipal de fixer ces frais de représentation. 

 

 

 

 

 







